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INFORMATIONS 

POUR L’EMPLOI 2023 

1ER DEGRE

INFORMATIONS GENERALES :

· Les enseignants doivent remettre à leur chef d’établissement un dossier de mutation avant le 23 janvier 2023. Les enseignants fournissent au chef d’établissement l’ensemble des pièces du dossier de mutation. Les dossiers incomplets au moment de la 1ère Commission de l’emploi ne seront pas pris en compte.

Une copie des demandes des enseignants doit être remise au chef d’établissement et jointe à la demande de mutation dans les cas suivants :

· les demandes d’autorisation d’exercer à temps partiel
· les demandes de reprise des fonctions à temps complet
· les demandes de mutation inter diocésaine 
· Tous les dossiers doivent être signés et adressés au Président de la Commission de l’Emploi par le Chef d’Etablissement.
ENSEIGNANTS EN PERTE D’EMPLOI :

La situation des maîtres appartenant au corps diocésain et dont l’emploi est menacé (fermeture de classe) est examinée de la manière suivante :

· Au niveau de l’établissement, en cas de fermeture d’une classe ou de réduction de service, le chef d’établissement engage une concertation avec les maîtres de l’école afin de rechercher un enseignant volontaire pour être déclaré en perte d’emploi.

· En cas de pluralité de volontaires, sera déclaré en perte d’emploi le maître volontaire ayant l’ancienneté la plus importante, calculée selon l’article 11 sauf si, parmi les volontaires, figure le maître qui aurait dû réglementairement être déclaré en perte d’emploi ; dans cette hypothèse, ce dernier est déclaré en perte d’emploi.

· En l’absence d’accord entre les enseignants de l’établissement, l’ordre des départs s’établira en fonction de l’ancienneté calculée conformément à l’article 11, le maître devant partir est celui ayant l’ancienneté la plus faible.

· Lorsqu’elles existent, les instances représentatives du personnel doivent être consultées, le procès-verbal de cette consultation est envoyé au Président de la Commission diocésaine de l’Emploi.

· En l’absence d’instances représentatives, le résultat de la concertation doit être consigné par écrit et communiqué au Président de la Commission diocésaine de l’Emploi.

· Le maître dont le service est réduit, mais qui ne perd pas pour autant son contrat doit préciser lors de son inscription au mouvement s’il demande un complément horaire dans un autre établissement (le service qui lui reste n’est pas à déclarer vacant) ou un service au moins équivalent à celui qu’il avait (le service qui lui reste est alors déclaré susceptible d’être vacant).

CHANGEMENT DE SITUATION :

· Lorsqu’un chef d’établissement quitte sa fonction, il perd son poste et change d’établissement.

· Lorsqu’un enseignant souhaite reprendre un temps complet (suite à un temps partiel), il doit obligatoirement s’inscrire au mouvement de l’emploi, y compris lorsqu’il souhaite postuler pour un temps complet dans l’établissement dans lequel il travaille. Le chef d’établissement inscrit obligatoirement le poste au mouvement.

ENSEIGNANTS EN CONGES DE DROIT :

· Depuis septembre 2010, après une année en congé de droit (congé parental ou disponibilité de droit), le poste n’est plus protégé. Il est donc mis au mouvement de l’emploi. Lorsque l’enseignant en congé souhaitera reprendre son activité, il sera alors classé en priorité : « Demande de réemploi ».

CHANGEMENT DE DIOCESE :

RAPPEL : Tous les dossiers de demande de mutation inter-académie doivent impérativement être transmis au chef d’établissement avant le 23 janvier 2023.
SUITE DU MOUVEMENT
( La liste des postes vacants sera stabilisée pour le premier mouvement (le 16 mars 2023). Aucune correction ne lui sera apportée après cette date. Les chefs d’établissement seront donc invités à compléter avec beaucoup de précision les documents de déclaration des postes vacants.

( Lors de la première déclaration sont dits susceptibles d’être vacants les services ASH confiés à des maîtres non qualifiés pour occuper lesdits services. La demande du maître dont l’emploi est ainsi déclaré vacant sera classée dans les demandes de réemploi lorsqu’un maître diplômé demandera une affectation sur le poste.

( Le calcul des priorités pour l’affectation d’un poste se fait sur la base de l’ancienneté. L’ancienneté à prendre en compte est celle définie par l’administration (services d’enseignement, suppléances incluses, service de direction et de formation).

( Les enseignants en demande de mutation établiront une seule liste de vœux début avril 2023. Cette liste pourra comporter jusqu’à 12 vœux.

( Par l’intermédiaire de son Président, la commission de l’emploi proposera un poste en fonction des demandes exprimées par les enseignants, après étude des dossiers. L’attribution du poste mis en priorité par l’enseignant n’est pas systématique. Elle propose une nomination au chef d’établissement concerné et informe le maître concerné. 

( Lorsque l’enseignant reçoit une proposition de poste, il doit prendre rendez-vous avec le Chef d’Etablissement concerné avant d’accepter le poste.

( Le maître dispose d’un délai de 10 jours à compter de la date d’envoi, pour refuser la proposition de nomination. (Cf. directoire d’application).

( L’absence de réponse du maître dans un délai de 10 jours à compter de la date d’envoi de la proposition vaut acceptation de la proposition.

· Aucune confirmation d’affectation ne sera envoyée aux enseignants en mutation. La proposition sera effective après accord du chef d’établissement et après validation par la CCMI. C’est par l’intermédiaire des chefs d’établissement que les enseignants pourront s’informer de la possibilité ou non pour eux d’accéder au poste demandé.

( En cas de problème ou de désaccord dans le fonctionnement de la commission de l’emploi, tout enseignant ou chef d’établissement peut demander une saisine à la commission de l’emploi. Cette demande devra passer par l’intermédiaire d’un syndicat.
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A DIFFUSER A CHAQUE ENSEIGNANT DE L’ETABLISSEMENT
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